
 

 

 

 Le cadre juridique du contrat d’agent 

sportif Etude comparative en droit 

français et irakien 

Résumé 
Le contrat d’agent sportif est en ce moment en 

plein évolution. L’activité d’agent sportif devient 

plus sérieuse. Le contrat d’agent sportif fait l’objet 

d’une attention régulière de la part du législateur 

en France, ce qui influence leur pratique 

contractuelle. Cependant, le législateur irakien n'a 

pas été soumis à une telle pratique contractuelle 

qui constitue un vide législatif et le besoin d’une 

intervention législatif devient une nécessité. 
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 : نبذة عن الباحث 

مذرس دكتىر في 

القاوىن الخاص ، 

القاوىن المذوي. 

تذريسي في كليت 

 القاوىن جامعت الكىفت . 

حصل على شهادة 

الذكتىراي مه جامعت 

جىن مىلان ، ليىن 

الثالثت في فروسا بتقذير 

امتياز مع مرتبت 

 الشرف. 

ىث لً العذيذ مه البح

والذراساث 

المتخصصت في 

القاوىن الخاص 

والمىشىرة في داخل 

 العراق وخارجً  
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